
 

 

 
 
 
 
 

AVENANT N°1 A LA 
CONVENTION DE GESTION N° 17/1202 

ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE 
VENTABREN AU TITRE DE LA COMPETENCE « EAU PLUVIALE » 

 

 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 
 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 
Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée pour intervenir en cette qualité 
aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Métropole » 
 
D’une part, 
 
 
La Commune de Ventabren 
 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville - 17 Grand Rue - 13122 VENTABREN 
 
 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 
présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Commune » 
 
 
D’autre part, 
 
 
Ensemble dénommées « Les Parties ». 
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PRÉAMBULE 

 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce 
les compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient 
pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 

La Métropole était donc, à compter de cette date, en charge de la compétence « Eau 
Pluviale » sur l'ensemble de son territoire. 
 
Parallèlement depuis 2016 et dans le cadre de sa prise de compétences, la Métropole a 
engagé un travail de transfert des compétences, accompagné d’une évaluation des charges. 
 
Afin de garantir la continuité du service public jusqu'à la date à laquelle la Métropole serait en 
mesure d'assurer le plein exercice des compétences transférées, il a donc été nécessaire de 
disposer du concours des communes concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant des attributions de la 
Métropole. 
 
Ainsi une convention de gestion a été conclue entre la Métropole et la Commune de 
Ventabren. Cette convention était d’une durée d’un an à compter du 1er janvier 2018. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert sont pour certaines étroitement liées à 
l’exercice de la compétence voirie dont le transfert est différé au 1er janvier 2020 et dont le 
périmètre est en cours de discussion dans le cadre de la concertation menée par Monsieur le 
Préfet avec les élus locaux et notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux communes 
les compétences qui nécessitent une approche de proximité ». 
 
La compétence « Eau Pluviale » recouvre très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de cette compétence fait appel aux mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice de la compétence ainsi que les moyens 
matériels associés sont là aussi identiques à ceux mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point de vue humain et matériel, d'exercer 
pleinement cette compétence.  
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des modifications législatives relatives 
notamment à la définition du périmètre de la compétence voirie, il est souhaitable que soit 
prolongée la convention de gestion jusqu’à la date du transfert de la voirie soit le 1er janvier 
2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un an la durée de la convention de gestion de 
la compétence «Eau Pluviale » afin que le transfert effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
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ARTICLE 1er : DUREE DE LA CONVENTION DE GESTION 

 
 

La présente convention est prolongée d’une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2019. 

 
 
ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET 

 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 
le Tribunal Administratif de Marseille. 
 
 
 
 
 
 

Fait à ………………………………..,   

Le ……………………………………. 

 

Pour la Commune de Ventabren  

 

 

Claude FILIPPI 

Fait à ………………………………..,   

Le …………………………………….  

 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

 

 

Martine VASSAL 
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AVENANT N°1 A LA 
CONVENTION DE GESTION N° 17/1201 

ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE 
VENTABREN AU TITRE DE LA COMPETENCE « SERVICES EXTERIEURS DEFENSE 

CONTRE INCENDIES » 

 

 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 
 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 
Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée pour intervenir en cette qualité 
aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Métropole » 
 
D’une part, 
 
 
La Commune de Ventabren 
 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville - 17 Grand Rue - 13122 VENTABREN 
 
 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 
présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après « La Commune » 
 
 
D’autre part, 
 
 
Ensemble dénommées « Les Parties ». 
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PRÉAMBULE 

 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce 
les compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient 
pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 

La Métropole était donc, à compter de cette date, en charge de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » sur l'ensemble de son territoire. 
 
Parallèlement depuis 2016 et dans le cadre de sa prise de compétences, la Métropole a 
engagé un travail de transfert des compétences, accompagné d’une évaluation des charges. 
 
Afin de garantir la continuité du service public jusqu'à la date à laquelle la Métropole serait en 
mesure d'assurer le plein exercice des compétences transférées, il a donc été nécessaire de 
disposer du concours des communes concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant des attributions de la 
Métropole. 
 
Ainsi une convention de gestion a été conclue entre la Métropole et la Commune de 
Ventabren. Cette convention était d’une durée d’un an à compter du 1er janvier 2018. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert sont pour certaines étroitement liées à 
l’exercice de la compétence voirie dont le transfert est différé au 1er janvier 2020 et dont le 
périmètre est en cours de discussion dans le cadre de la concertation menée par Monsieur le 
Préfet avec les élus locaux et notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux communes 
les compétences qui nécessitent une approche de proximité ». 
 
La compétence « Services extérieurs défense contre incendies » recouvre très souvent des 
emplacements qui constituent des excroissances de voirie, ou des surfaces aménagées, de 
même nature que la voirie. L’exercice de cette compétence fait appel aux mêmes métiers que 
ceux de la voirie. Dans le prolongement, les personnels affectés à l’exercice de la compétence 
ainsi que les moyens matériels associés sont là aussi identiques à ceux mobilisables pour la 
voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point de vue humain et matériel, d'exercer 
pleinement cette compétence.  
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des modifications législatives relatives 
notamment à la définition du périmètre de la compétence voirie, il est souhaitable que soit 
prolongée la convention de gestion jusqu’à la date du transfert de la voirie soit le 1er janvier 
2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un an la durée de la convention de gestion de 
la compétence « Services extérieurs défense contre incendies» afin que le transfert effectif 
soit concomitant au transfert de la compétence « voirie et espaces publics ». 
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ARTICLE 1er : DUREE DE LA CONVENTION DE GESTION 

 
 

La présente convention est prolongée d’une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2019. 

 
 
ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET 

 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 
le Tribunal Administratif de Marseille. 
 
 
 
 
 
 

Fait à ………………………………..,   

Le ……………………………………. 

 

Pour la Commune de Ventabren  

 

 

Claude FILIPPI 

Fait à ………………………………..,   

Le …………………………………….  

 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

 

 

Martine VASSAL 
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CONVENTION DE GESTION ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET 
LA COMMUNE DE VENTABREN au TITRE DE LA COMPETENCE « CREATION, 

AMENAGEMENT ET GESTION DES ZONES D'ACTIVITE INDUSTRIELLE, 
COMMERCIALE, TERTIAIRE, ARTISANALE, TOURISTIQUE, PORTUAIRE OU 

AEROPORTUAIRE »  
 
 
La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 
Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 
 
Représentée par son Président en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité 
aux présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après  « La Métropole » 
 
D’une part, 
 
 
 
La Commune de Ventabren 
 
Dont le siège est sis : Hôtel de Ville – 17 Grand Rue – 13122 VENTABREN 
 
Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 
présentes, et domiciliée audit siège ; 
 
Désignée ci-après  « La Commune » 
 
D’autre part, 
 
Ensemble dénommées « Les Parties ». 
 
 
 
 
 
PRÉAMBULE 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et place de 
ses communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article L.5218-2 I du même 
Code, les communes ont continué d'exercer depuis cette date les compétences prévues au I 
de l'article L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI fusionnés au sein 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas 
transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 
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La Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence « création, 
aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire » sur l'ensemble de son territoire. 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire l’objet d’une décision conjointe de transfert 
dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT avec, notamment, l’élaboration 
de fiches d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts sont imputées sur les attributions de compensation ; elles 
seront établies dans le rapport définitif de la CLECT et font l’objet de délibérations 
concordantes entre la Commune et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles fixés par les textes pour la mise en 
œuvre de ces procédures, la constitution et l'organisation des services nécessaires pour 
l'exercice efficient de la compétence « création, aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » n’ont pu 
intervenir au 1er janvier 2018, les assemblées délibérantes devant se prononcer sur les 
modalités de transfert de cette compétence et mener le dialogue social avec les personnels 
transférés, notamment, dans le cadre du comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant des attributions de la 
Métropole. 
 
 
ARTICLE 1 er : OBJET ET PÉRIMÈTRE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est une convention de gestion conclue sur le fondement des 
dispositions conjointes du I de l’article L.5217-7 et de l’article L.5215-27 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
La présente convention n’a pas pour effet et ne saurait être interprétée comme opérant une 
quelconque délégation des compétences exercées par la Métropole au profit des communes. 
 
 
ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION  
 
Au titre de la présente convention, la Commune sera en charge de la gestion de la 
compétence « création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 
 
Les missions confiées à la Commune au titre de la présente convention s’exercent à l’égard 
de la zone d’activité dont la désignation figure ci-dessous. 
 

ZAE de Château Blanc 
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L’emprise de cette zone est délimitée selon le plan fourni en annexe de la présente 
convention.  
 
Au titre des missions de gestion confiées par la présente convention, la Commune sera en 
charge de :  
 
 

• La réalisation et suivi des études préalables : urbanistiques, environnementales, 
technique ; 

• La préparation et dépôt des dossiers règlementaires : autorisation environnementale 
unique, autorisation d’urbanisme ; 

• La préparation, le lancement, l’instruction et l’exécution des marchés d’études et des 
marchés de travaux ; 

• La préparation des documents liés à la mise en œuvre des procédures au titre du code 
de l'urbanisme ; 

• La préparation de tous les actes liés à la commercialisation de l'opération (actes 
d'acquisition ou de cession, conventions de participation) ; 

• La préparation des éléments pour établir le bilan patrimonial et financier de l'opération 
d'aménagement ; 

• La réalisation de toutes études ou préparations d’actes rendues nécessaires pour 
l’exécution des missions énoncées ci-dessus. 

• L’exécution comptable et budgétaire de l’opération : approbation et exécution du budget 
annexe de l’aménagement, contractualisions et signature de prêts bancaires. 

 
 
ARTICLE 3 : MODALITES D'EXECUTION 
 
Les missions qui seront, à titre transitoire, exercées par la Commune s’appuieront notamment 
sur : 
 

- les prestations assurées par la Commune (en régie directe ou en régie personnalisée),  

- les biens matériels et immatériels, mobiliers et immobiliers, nécessaires à leur exercice, 

- les contrats dont la Commune ou la Métropole sont titulaires et qui ont pour objet de 
répondre partiellement ou intégralement aux besoins relatifs à l’exercice des missions 
confiées à la Commune. 

 
Le Maire de la Commune conserve l’ensemble des pouvoirs de police dont il dispose dans les 
conditions prévues à l’article L. 5211-9-2 du CGCT. 
 
3.1 Personnels et services 
 
Les personnels exerçant tout ou partie de leurs missions pour l’exercice de la compétence 
objet de la présente convention demeurent, pour la période transitoire couverte par la 
présente convention, sous l’autorité hiérarchique du Maire, en application des dispositions de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 
Toute modification du tableau des effectifs et des emplois relatifs aux compétences objet de la 
présente convention fera l’objet d’un accord préalable de la Métropole. 
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3.2 : Suivi et exécution des contrats concourant à l’exercice par la Commune des 
missions confiées 
 
La Commune est en charge de l’exécution et du contrôle de tous les contrats en cours ou à 
conclure afférents à la compétence visée dans la présente convention ou par lesquels elle fait 
exécuter les tâches concourant aux missions qui leurs sont confiées, nonobstant le transfert 
éventuel d’une partie de ceux-ci à la Métropole. Elle prend toute décision ou acte s’y 
rapportant. 
 
Lorsque la Métropole est substituée à la Commune dans les droits et obligations nés d’un 
contrat, les cocontractants sont informés par la Métropole que la Commune agit au nom et 
pour le compte de la Métropole.  
 
La Commune règle les dépenses nées de l’exécution de ces contrats sur le budget annexe de 
l’aménagement dédié à l’opération.  
 
3.3. Conclusion et exécution des contrats concourant à l’exercice par la Commune des 
missions confiées 
 
Contrats et conventions ne relevant pas de la Commande Publique :  
 
La Commune prend toutes décisions et actes et effectue toutes tâches matérielles se 
rapportant à la conclusion des conventions nécessaires à l’exercice des missions qui lui sont 
confiées, dès lors que celle-ci n’ont pas la nature d’un contrat relevant de la commande 
publique. Elle en informe la Métropole. 
 
Contrats et conventions relevant de la commande publique : 
 
S’agissant spécifiquement des conventions soumises aux règles de la commande publique à 
conclure pendant la durée de la présente convention ou devant faire l’objet d’un avenant, 
seuls les organes de la Métropole seront compétents pour procéder à la désignation des 
cocontractants et la signature des actes en cause, que ces actes requièrent l’intervention 
préalable, prévue par la loi, d’une commission (commission d'appel d'offres, commission de 
délégation de service public, commission consultative des services publics locaux notamment) 
ou soient conclus à l’issue d’une procédure adaptée ou de gré à gré.  
 
Toutefois, dans ce cas, la Commune est en charge : 
 

- de la rédaction des documents de la consultation et des éventuels avis d’appel public à 
la concurrence ; 

- des courriers et notifications à destination des candidats ; 
- de l’instruction et de l’analyse des candidatures et des offres, étant précisé que les 

organes compétents de la Métropole conservent toute latitude pour confirmer ou 
infirmer ces travaux préparatoires à la conclusion du contrat. 

 

En conséquence, la Commune de Ventabren préparera, exécutera et réglera les marchés 
public nécessaires à la conception et à la réalisation des ouvrages d’infrastructures 
nécessaires à la viabilisation de la zone et destinés à satisfaire aux besoins de ses futurs 
habitants et usagers. 
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La Commune s’assure seule de l’exécution de ces marchés. Elle pourvoit à leur financement 
et en règle les dépenses au moyen du budget annexe dédié à l’opération. 
 

Les modalités de transfert des contrats éventuellement encore en cours à l’issue de la période 
de validité de la présente convention seront réglées au titre de l’accord à intervenir sur les 
modalités patrimoniale et financière du transfert à la Métropole de l’opération d’aménagement 
menée par la Commune. 

 
3.4 : Usage des biens, équipements et occupation du domaine public  
 
Pour l'exercice des missions visées à l'article 2, la Métropole confère à la Commune un droit 
d'usage des biens meubles et immeubles qui lui ont été mis à disposition dans le cadre du 
transfert de compétence et affectés à l'exercice des missions confiées en gestion. 
 
Lorsque l'utilisation de ces biens et la gestion du service public l'imposent, la présente 
convention tient lieu d'autorisation d'occupation du domaine public métropolitain. L’autorisation 
d’occupation est consentie à titre gratuit. 
 
La Commune s’acquitte de la totalité des charges, souscriptions des abonnements et 
consommations de fluides (électricité, gaz, eau, etc.) se rapportant à ces biens. 
 
Ces dépenses sont imputées sur le budget annexe de l’opération. 
 
Elle est tenue de se conformer aux lois et règlements relatifs à son activité, notamment en 
matière de réglementation d’accueil, d’hygiène et de sécurité. 
 
La Commune doit veiller en permanence à la propreté, à la qualité et au bon état d’entretien 
des équipements et des moyens relevant des services qui lui sont confiés. 
 
Au titre de la convention, la Commune assume la réalisation de travaux d'entretien courant et 
de maintenance des biens concernés. 
 
Les travaux de gros entretien et de renouvellement des biens concernés sont pris en charge 
par la Commune dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 ci-après. 
 
 
ARTICLE 4 : RECEPTION ET REMISE DES OUVRAGES NEUFS 
 
Quelles que soient les modalités d’exercice de la maîtrise d’ouvrage, la Métropole sera 
associée aux opérations de réception de travaux effectués par la Commune sur les bâtiments, 
réseaux et ouvrages participant à l’exercice de la compétence relevant de la présente 
convention. 
 
À l’issue des opérations de réception, la liste des documents nécessaires à l’identification des 
bâtiments, ouvrages et réseaux sera transmise par la Commune à la Métropole.  
 
Les bâtiments, réseaux, ouvrages réalisés par un tiers en qualité de maître d’ouvrage délégué 
ou au titre d’un transfert de maîtrise d’ouvrage et relevant des compétences exercées par la 
Commune pour le compte de la Métropole feront l’objet d’une réception coordonnée entre le 
maître d’ouvrage tiers, la Commune et la Métropole. 
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A compter de leur réception, la Commune assurera la gestion, l’entretien et la maintenance 
des biens pour la durée de la présente convention dans les conditions prévues à l’article 3.4. 
 
 
ARTICLE 5 : MODALITÉS BUDGETAIRES, COMPTABLES ET FINANCIÈRES 
 
Pour la gestion des services et la réalisation des équipements objets de la présente 
convention, la Commune interviendra pour le compte de la Métropole, dans le respect des 
règles budgétaires, financières et de la comptabilité publique. 
 
Les dépenses et les recettes liées à l'exercice des missions et tâches relevant de la présente 
convention feront l'objet d'une comptabilisation dans le budget annexe de la Commune dédié 
à l’opération. Les conditions financières et patrimoniales du transfert définitif de cette 
opération seront décidées par délibérations concordantes de la Métropole et du conseil 
municipal de la commune. 
 
5.1 Rémunération  
 
La réalisation par la commune des missions et tâches objets de la présente convention ne 
donne lieu à aucune rémunération. 
 
5. 2 Dépenses et recettes liées à l’exercice de la compétence objet de la convention de 
gestion. 
 
La Commune engage et mandate les dépenses et encaisse les recettes liées à la réalisation 
de l’objet de la présente convention, lesquelles font l’objet d’une comptabilisation dans le 
budget annexe dédié de la Commune. 
 
La commune apportera toutes informations utiles pour le remboursement d’échéances des 
emprunts historiques, le paiement des impôts, taxes et redevances associés, ainsi que pour la 
TVA, dans les cas où la règlementation l’impose. La commune apportera toutes informations 
utiles pour procéder aux déclarations de TVA auprès des services fiscaux pour les secteurs 
assujettis à TVA (en particulier pour la cession des terrains ou la cession des charges 
foncières). 
 
Elle sollicite toutes subventions auxquelles la Métropole est éligible ainsi que les 
encaissements auprès des partenaires. Toutefois, dans le cadre d’opérations spécifiques, la 
Métropole pourra solliciter directement des subventions liées à des politiques fléchées. 
 
Les dépenses concernées au titre de la présente convention sont les dépenses strictement 
nécessaires à la réalisation de l’objet et des missions de la présente convention. 
 
En application des règles relatives au FCTVA, dans l’hypothèse ou des dépenses y seraient 
éligibles, seule la métropole bénéficie d’une attribution du fonds de compensation puisque les 
dépenses réalisées par la Commune ne constituent pas pour elle une dépense réelle 
d’investissement. En conséquence, la Métropole fera son affaire de la récupération du FCTVA 
pour les travaux réalisés pour son compte. Ces sommes feront l’objet d’un remboursement 
après production des justificatifs par la commune et seront retranscrites dans le bilan financier 
mentionné à l’alinéa 2 du présent article. 
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La Commune fournira un état des dépenses acquittées et des recettes perçues pour réaliser 
cette opération à l’échéance de la convention et au plus tard quatre mois à compter de la fin 
de l’exercice 2019, accompagné des copies des factures. Ces documents serviront de support 
à l’élaboration du bilan patrimonial et financier et à la reddition des comptes. 
 
La commune procédera au mandatement des dépenses après service fait, sur présentation 
des factures dans les délais règlementaires et dans le respect des règles relatives à la 
dépense publique du secteur local. Le cas échéant, elle procédera à l’émission des titres et à 
l’encaissement des recettes conformément aux règles de la comptabilité publique. 
 
 
ARTICLE 6 : PILOTAGE ET COORDINATION DE L’OPERATION 
 
La commune de Ventabren aura en charge le pilotage et le suivi de l’opération. La Commune 
associera la Métropole et le Territoire du Pays d’Aix à l’ensemble des décisions sur cette 
opération. 
 
Pour cela, sont institués un comité technique et un comité de pilotage pour permettre 
l’examen des dossiers relatifs à l’opération : 
 

• Suivi des études ; 
• Coordination pour l’élaboration des documents réglementaires et leur validation ; 
• Validation des documents techniques : dossiers de maîtrise d’œuvre, AVP, PRO, 

DCE… ; 
• Elaboration des bilans d’opération ; 
• Validation des documents urbanistiques : cahier des charges de cession de terrains, 

cahier des prescriptions environnementales et architecturales ; 
• Fixation des prix de vente des terrains ; 
• Mise en œuvre et suivi de la commercialisation, directe ou dans le cadre de procédure 

d’appel à projets. 
 
La Commune de Ventabren et la Métropole s’engagent mutuellement à échanger les 
informations nécessaires à la bonne conduite de l’opération et à prendre des décisions de 
manière conjointe pour sa mise en œuvre. 
 
 
ARTICLE 7 : RESPONSABILITÉS 
 
La Commune est responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels 
dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses obligations 
dans le cadre de la présente convention. 
 
Elle est en outre responsable, à l’égard de la Métropole et des tiers, des éventuels dommages 
résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui ont été fixées par la 
présente convention. 
 
Elle est tenue de couvrir sa responsabilité par une ou plusieurs polices d’assurance qu’elle 
transmettra pour information à la Métropole et de souscrire tous les contrats la garantissant 
contre les risques inhérents à l’utilisation de biens mobiliers, mis à sa disposition par la 
Métropole, nécessaires à l’exercice de la compétence visée à la présente convention. 
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La Métropole s’assurera contre toute mise en cause de sa responsabilité et celle de ses 
représentants en sa qualité d’autorité titulaire de la compétence visée par la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 
8.1 Durée 
 
La présente convention est conclue pour les exercices 2018 et 2019. Elle entrera en vigueur 
au plus tôt à compter de la signature par l’ensemble des parties et après accomplissement  
des formalités de transmission aux services en charge du contrôle de légalité. Toutefois, les 
parties s’accordent pour lui conférer un effet à la date du 1er janvier 2018, date de transfert de 
la compétence « création, aménagement et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire »  sur l’ensemble de 
son territoire. 
 
8.2 Modification de la convention 
 
Les parties ont la faculté de modifier d'un commun accord l'étendue des missions confiées à 
la Commune et leurs modalités d'exécution en fonction de la progression des opérations de 
transfert à la Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Les parties s'engagent, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la présente 
convention, à rechercher toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différent au 
tribunal administratif compétent. 
 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 
le Tribunal Administratif de Marseille. 
 
 
 
Fait à ………………………………..,      Fait à …………………………. 
Le …………………………………….   Le …………………………….. 
 
 
Pour la Commune       Pour la Métropole    
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Périmètre ZAE Château Blanc 
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